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1. LE SOMMET SOCIAL MONDIAL UNE CHANCE POUR LA JUSTICE 

SOCIALE 
 
1.1 Nous vivons à un moment critique de l'histoire. Le monde est confronté à des guerres, à des 
inégalités extrêmes, à des démocraties affaiblies par des régimes autoritaires, à une crise 
climatique qui s'aggrave , à une crise de la dette dramatique et à des changements 
technologiques et démographiques radicaux. Au milieu de ces crises qui s'entrecroisent, le 
deuxième Sommet mondial pour le développement social offre une chance de renouveler 
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l'engagement mondial en faveur des droits humains, de la justice, de l'égalité, de l'équité      et de 
la dignité humaine. Il offre l'occasion de forger un nouveau contrat social mondial, qui place les 
personnes et la planète au centre des décisions économiques et politiques, redynamise la 
coopération multilatérale et garantit que la justice sociale soit reconnue     e comme le 
fondement du développement durable. 
 
1.2 La Déclaration politique de Doha du Sommet social mondial affirme la détermination des 
gouvernements à promouvoir le développement social et la justice sociale, et nous saluons 
l'engagement pris de s'attaquer aux causes structurelles sous-jacentes. Cependant, la 
Déclaration de Doha n'offre pas aux peuples du monde une vision fondamentalement différente 
d'un monde en proie à un désespoir croissant.  
 
Trente ans après la Déclaration de Copenhague, les promesses ne sont toujours pas tenues et 
l'environnement propice au développement social qu'elle promettait ne s'est pas concrétisé. Il 
existe une série de promesses non tenues, depuis l'Agenda 21 du Sommet de la Terre de 1992 
jusqu'au Sommet Rio+20 de 2012, en passant par les objectifs de développement durable de 
l'Agenda 2030. Avec seulement 18 % des ODD en bonne voie, les progrès en matière 
d'éradication de la pauvreté, de réalisation de      l’emploi plein et décent et de promotion de 
l'inclusion sociale restent beaucoup trop lents et inégaux.  
 
Si la Déclaration de Doha réitère les accords passés, elle ne fournit pas de feuille de route ni 
d'engagements concrets pour une orientation claire et une responsabilité en matière de justice 
sociale. La Déclaration de Doha n'aborde pas non plus les causes structurelles et ne prévoit pas 
d'accords pour des ressource     s supplémentaires afin de relever ces défis mondiaux, ce qui 
était pourtant attendu après les engagements pris dans le « Compromiso de Sevilla » en juillet 
2025. 
 
1.3 Comme le montrent les manifestations de la génération Z à travers le monde, les jeunes et 
les nombreuses autres communautés marginalisées sont profondément frustrés par le cycle 
sans fin de la pauvreté, de la précarité et de l'injustice. La société civile se solidarise avec cet 
appel urgent au changement et demande aux gouvernements d'y répondre en redéfinissant un 
programme d'action inclusif et transformateur.  
 
1.4 Ce que la communauté internationale attend du Sommet social mondial, c'est un 
engagement renouvelé à relever les défis colossaux du moment et des mesures concrètes 
convenues qui donneront une impulsion à la mise en œuvre du Programme de développement 
durable à l'horizon 2030 et à la justice sociale au-delà de 2030.  
 
 

2. LES PRÉOCCUPATIONS DES PEUPLE     S CONCERNANT LE MONDE 

D'AUJOURD'HUI 
 
2.1 Près d'un dixième de la population mondiale, soit 808 millions de personnes, vivent      dans 
l'extrême pauvreté en 20251     , et 65 % vivent      dans des pays où les inégalités de revenus 
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s'accentuent.     3,8 milliards de personnes ne sont toujours pas couvertes ou sont 
insuffisamment couvertes par les systèmes de protection sociale2     . Environ 251 millions 
d'enfants et de jeunes dans le monde n'ont pas accès à l'éducation (3)  .Environ 4,5 milliards de 
personnes, soit plus de la moitié de la population mondiale, n'ont toujours pas accès aux 
services de santé essentiels (4)  .Le PNUD avertit que les progrès mondiaux en matière de 
développement humain ont atteint leur rythme le plus lent depuis 25 ans (5)  . 
 
2.2 Dans le même temps, les 1 % les plus riches détiennent désormais 45 % de la richesse 
mondiale, tandis que 44 % de l'humanité vit avec moins de 6,85 dollars par jour 6. Les 1 % les 
plus riches du monde ont augmenté leur richesse de plus de 22 900 milliards de dollars      7)  en 
termes réels depuis 2015, soit plus que suffisant pour éliminer 22 fois la pauvreté annuelle selon 
le seuil de pauvreté le plus élevé de la Banque mondiale, fixé à 8,20 dollars par jour. 
 
2.3 Les 1 % les plus riches polluent plus que les 66 % les plus pauvres 8     , mais ce sont les 
communautés vulnérables qui subissent les conséquences désastreuses sous forme 
d'inondations, d'incendies et de tempêtes, qui détruisent des vies et des moyens de 
subsistance, les femmes, les jeunes et les groupes marginalisés étant les plus touchés. 
 
2.4      Près d'un pays sur trois est confronté à une crise catastrophique de la dette : en 2025, le 
nombre de pays en situation de surendettement a doublé par rapport à 20159. En moyenne, 68 
pays à faible revenu consacrent plus de 40 % de leurs dépenses publiques au service de la 
dette(10)      car des institutions telles que le FMI et la Banque mondiale imposent des programmes 
d'austérité brutaux. L'architecture financière internationale continue de s'appuyer sur      des 
rapport     s de pouvoir coloniales tels qu’ils prévalaient lors de sa création en 1944. 

2.5 Les États-Unis et d'autres pays à revenu élevé ont considérablement réduit leurs budgets de 
coopération au développement et prévoient de réduire de 28 % leur financement pour 202611, ce 
qui représente la plus forte réduction en 50 ans. Ces réductions devraient aggraver la faim et la 
malnutrition, paralyser les systèmes de santé et les systèmes d'intervention en cas de 
catastrophe dans des pays déjà confrontés à de graves vulnérabilités et à des conflits. 
 
2.6 Ces pressions économiques et ces injustices sont liées aux conflits violents et à l'instabilité. 
Le monde a connu 61 conflits dans 26 pays, touchant 14 % de la population mondiale et 
provoquant le déplacement de 122 millions de personnes à travers le globe12. Les registres du 
HCR montrent qu'en 2024, 1 personne sur 67 dans le monde a été déplacée de force13. 
 
2.7 Les dépenses militaires mondiales dans toutes les régions ont atteint 2 718 milliards de 
dollars en 2024, soit une augmentation de 9,4 % en termes réels par rapport à 202214 . Il s'agit de 
la plus forte hausse annuelle depuis la fin de la guerre froide, avec des pics importants en Europe 
et au Moyen-Orient. 
 
2.8 Près de la moitié des pays ont vu leurs indicateurs démocratiques se détériorer en 2023 par 
rapport à 201815 . La situation dans les contextes répressifs continue de s'aggraver, les 
gouvernements autocratiques prenant de nouvelles mesures pour réduire la capacité des 
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citoyens à exprimer leur désaccord et à exiger des comptes, tandis que les milliardaires et les 
multinationales exercent leur contrôle sur les médias et la politique. 
 
2.9 La proportion de personnes âgées de 65 ans et plus devrait passer de 10 % en 2022 à 16 % 
en 2050(16) ,et celles-ci risquent de voir s'aggraver la négligence, la pauvreté, les inégalités et la 
discrimination liées à l'âge à mesure qu'elles vieillissent, ce qui touche particulièrement les 
femmes.  
 
2.10 Les grandes entreprises, qui n'ont que peu de comptes à rendre, contrôlent la technologie 
et exploitent les personnes et les ressources naturelles. À l'échelle mondiale, les centres de 
données consomment 560 milliards de litres d'eau par an, souvent dans des régions où l'eau est 
rare17. L'intelligence artificielle devrait remplacer 92 millions d'emplois d'ici 203018. La     
désinformation      sape      la capacité des personnes à faire des choix démocratiques.  
 
2.11 Dans ce contexte, les conventions et accords conclus par les Nations unies depuis leur 
création il y a 80 ans sont plus nécessaires et urgents que jamais. Les principes des droits de 
l'homme, de la dignité humaine, du bien-être       de tous les peuples et de la planète doivent être 
respectés par les États membres et      constituer           des principes fondamentaux,          objectifs 
premiers      de tous les systèmes politiques, civils, économiques, sociaux et culturels.                
 
 

3.  REVENDICATIONS     EN MATIÈRE DE JUSTICE SOCIALE 
 
3.1 Inégalités : adopter des plans nationaux de réduction des inégalités assortis d'objectifs 
assortis de délais.  
 

La lutte contre les inégalités passe par une série de mesures, notamment la garantie de la justice 
fiscale, l’encadrement      du pouvoir des entreprises et le renforcement des droits du travail. Des 
services universels de qualité, fournis et financés par les pouvoirs publics, tels que les soins de 
santé, l'éducation, le logement, l'eau et l'assainissement, les soins et la protection sociale, sont 
essentiels pour réduire les inégalités. Les gouvernements doivent s'engager à les fournir par       
des      États redeva     ables. Cela est essentiel pour la justice économique, sociale et climatique, 
ainsi que pour la « justice » impliquée dans une « transition juste ». 
 
3.2 Protection sociale : s'engager à mettre en œuvre des plans visant à instaurer des 
socles de protection sociale universels. 
 

Les gouvernements doivent s'engager à mettre en place des plans nationaux de mise en œuvre 
et de financement d'ici 2028, avec le soutien de la communauté internationale. Il convient de 
prevoi     r que la mise en œuvre des plans fera l’object d’un            réexamen       tous les cinq ans.  
 
Le principe fondamental qui sous-tend la protection sociale est l'universalité : personne ne doit 
être laissé pour compte, quels que soient son origine sociale ou ethnique, son statut 
d'immigrant, son âge ou son sexe. Tout le monde doit être couvert. Les gouvernements doivent 
s'inspirer de la recommandation n° 202 (2012) de l'OIT sur les socles nationaux de protection 
sociale, du droit à la sécurité sociale inscrit dans la Déclaration universelle des droits de 
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l'homme (1948) et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et 
être tenus responsables de leurs engagements par le biais des instruments et de la législation 
existants. 
 
3.3 Santé : financer et mettre en place des systèmes de santé universels inclusifs et 
participatifs. 
 

Des milliards de personnes n'ont toujours pas accès aux soins de santé, et seuls 42 % des 
engagements en matière de couverture sanitaire universelle sont reflétés dans la législation. 
L'OMS prévoit une pénurie de 11 millions de professionnels de santé d'ici 2030. Plus d'un milliard 
de personnes dans le monde risquent de tomber dans la pauvreté en raison de dépenses de 
santé représentant 10 % ou plus de leur budget familial. Le renforcement des interventions en 
matière de soins de santé primaires (SSP) dans les pays à revenu faible et intermédiaire pourrait 
sauver 60 millions de vies et augmenter l'espérance de vie moyenne de 3,7 ans d'ici 2030. Les 
gouvernements doivent garantir l'accès à des services de santé universels de haute qualité d'ici 
2030, remédier à la pénurie et améliorer les conditions de travail du personnel de santé, et 
renforcer les infrastructures de soins de santé primaires.  
 
3.4 Éducation : investissement équitable dans l'éducation publique, soutien aux 
enseignants, protection des espaces d'apprentissage et accès non discriminatoire entre 
les sexes. 
 

La Déclaration doit s'engager à investir davantage, de manière plus équitable et plus efficace, 
afin de renforcer les systèmes d'éducation publique et de garantir l'accès à une éducation 
universelle, inclusive, gratuite et de qualité, depuis l'éducation et la protection de la petite 
enfance (EPPE) jusqu'à l'enseignement supérieur, y compris l'apprentissage des adultes, en 
mettant l'accent sur les filles, les femmes, les apprenants.es autochtones, ainsi que     sur les 
autres communautés exclues. Le statut et les conditions de travail des enseignants doivent être 
améliorés, et les écoles doivent être protégées et équipées afin de contribuer à la réalisation de 
tous les ODD, des droits humains, de la consolidation de la paix et des efforts en faveur de la 
justice climatique, raciale et de genre. 
 
3.5 Égalité entre les sexes : reconnaître, partager équitablement et, le cas échéant, 
formaliser le travail de soins, garantir une protection sociale universelle transformatrice 
en matière d'égalité entre les sexes et défendre la santé et les droits sexuels et 
reproductifs. 
 

Les gouvernements doivent défendre la justice économique et les droits des femmes et des 
filles, dans toute leur diversité. Cela signifie qu'il faut veiller à ce que les organisations, réseaux, 
mouvements et collectifs féministes disposent de ressources suffisantes. Les ressources 
doivent être réorientées vers des systèmes publics de protection sociale et de soins universels, 
de qualité et favorisant l'égalité entre les sexes, en veillant à ce que ces systèmes soient mis en 
œuvre de manière à reconnaître, réduire, redistribuer et récompenser les soins, financés par des 
ressources suffisantes et collectées de manière équitable. Les droits des femmes a       travailler, 
ainsi que           leurs      droits du      travail      doivent être protégés, conformément aux normes et 
conventions de l'Organisation internationale du travail et aux Principes directeurs des Nations 
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unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, en garantissant l'égalité de rémunération 
pour un travail de valeur égale, la liberté d'association et la négociation collective. En outre, tous 
les droits humains et libertés fondamentales des femmes et des filles doivent être respectés, 
sans discrimination. Cela signifie garantir un accès sans entrave à la santé et aux droits sexuels 
et reproductifs, ce qui inclut une éducation sexuelle complète et l'accès à un avortement 
sécurisé et           fondé sur les droits. Nous appelons à la mise en place de modèles économiques 
féministes et décoloniaux, ainsi qu'à une réforme de l'architecture financière internationale 
fondée sur les soins, la solidarité et la redistribution, qui ancre l'économie dans les droits, 
l'égalité et la justice. 
 
3.6      Discrimination : reconnaissance explicite des groupes marginalisés et financement 
dédié à leur participation  
 

La marginalisation n'est pas mentionnée dans la Déclaration politique, alors que différents 
groupes tels que les personnes handicapées, les communautés autochtones et les 
communautés discriminées du fait de l’occupation et de l’ascendance (CDOA)      continuent 
d'être victimes d'une exclusion systémique.      Une collecte de données ventilées, y compris 
des dispositifs de collecte            citoyenne     , doit être mise en place pour mesurer et garantir 
l'inclusion.  
 
3.7 Vieillissement : adopter une convention des Nations unies sur les droits des personnes 
âgées. 
 

Le Sommet doit appeler à l'adoption d'une Convention des Nations Unies sur les droits des 
personnes âgées et à leur inclusion dans la protection sociale, les données, les services ainsi 
que les consultations et processus participatifs      locaux et nationaux  
processus participatifs. En tant que norme mondiale en matière de protection sociale, les 
pensions doivent être suffisantes pour couvrir les besoins des personnes âgées, afin qu'elles 
n'aient pas besoin de travailler. Les conditions, les modalités et les montants des pensions 
doivent être déterminés en consultation avec les personnes âgées. 
 
3.8 Services publics : mettre fin à l'austérité et à la privatisation. 
 

La justice sociale passe par une fiscalité progressive, la restructuration de la dette, l'émission de 
droits de tirage spéciaux (DTS) supplémentaires et la fin de la privatisation des services publics. 
Un soutien global aux services publics doit être considéré comme essentiel à la justice 
économique et sociale et à la « justice » inhérente à une « transition juste ». Le financement public 
durable doit être au cœur des budgets nationaux.  Investir dans les travailleurs des services 
publics est un investissement essentiel dans les droits des citoyens. 
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3.9 Architecture financière internationale : annuler la dette, soutenir la coopération fiscale 
internationale au sein des Nations unies, la Convention des Nations unies sur la dette 
souveraine, la réglementation du commerce et des investissements.  
Le sommet doit inclure l'annulation de la dette, la négociation d'une convention des Nations 
unies sur la dette souveraine et le soutien aux travaux de la Convention-cadre des Nations unies 
sur la coopération fiscale internationale (UNFCITC). Les gouvernements doivent inverser les 
coupes dans les dépenses de développement et respecter leur engagement d'allouer 0,7 % du 
RNB     . Nous appelons à la transformation de l'architecture financière internationale, des 
régimes fiscaux, des règles commerciales et de l'aide afin de garantir aux pays une marge de 
manœuvre budgétaire pour les dépenses sociales et climatiques. 
 
3.10 Justice climatique : un accord climatique équitable, inclusif et doté d'un financement 
adéquat, qui permette aux pays en développement de contribuer à la décarbonisation 
mondiale sans sacrifier leur droit au développement. 
 

Le seuil de 1,5 °C a été dépassé. Les effets du changement climatique ont déjà des 
conséquences dévastatrices sur les communautés marginalisées, épuisant les ressources et 
aggravant les catastrophes. La justice et l'équité climatiques, principes fondamentaux de 
l'action et des décisions en matière de climat dans le cadre du Sommet social mondial, doivent 
accélérer une transition juste pour les populations et la planète, notamment une transition juste, 
équitable et limitée dans le temps vers l'abandon des combustibles fossiles, ainsi que la 
protection de la biodiversité et des moyens de subsistance des communautés. Le financement 
de la lutte contre le changement climatique doit être considéré comme un droit et non comme 
une œuvre de charité, et prendre la forme de subventions et non de prêts. 
 
3.11 Technologie, réglementation des entreprises et travail décent : taxer les profits 
générés par l'IA, réglementer l'extraction des ressources et développer un contrôle 
démocratique des systèmes d'IA. 
 

Le Sommet devrait appeler à garantir un revenu et une reconversion professionnelle aux 
travailleurs déplacés, à imposer des limites plus strictes à la consommation d'eau et d'énergie 
des infrastructures d'IA et à mettre en place des mécanismes de régulation des opérations d'IA. 
Il devrait également convenir de stratégies économiques visant délibérément le plein emploi tout 
en renforçant les droits et les normes du travail afin de garantir un travail       et      des salaires 
décents. 
 
3.12 Démocratie et droits humains : agir collectivement pour prévenir les violations des 
droits humains et garantir la participation démocratique et l'espace civique. 
 

Le Sommet doit adopter une position ferme pour dénoncer la répression et les violations des 
droits humains, et réaffirmer le principe démocratique fondamental de la participation des 
citoyens aux processus politiques, y compris au sein des Nations Unies. Il doit garantir l'accès à 
la justice pour les victimes de violences et d'abus commis par des gouvernements ou des 
entreprises, notamment celles qui protestent contre la corruption et militent pour la bonne 
gouvernance, ainsi que       les défenseur·e·s de l’environnement.      .                           . 
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3.13 Démilitarisation pour un développement social global et la promotion de la paix 
 

Nous appelons à une réaffectation mondiale des dépenses militaires afin de financer les socles 
de protection sociale, les infrastructures de soins, l'adaptation au changement climatique dans 
le cadre de l'accord de Paris, la santé et l'éducation. Un forum sur les dividendes de la paix, dirigé 
par l'ECOSOC, devrait suivre les progrès réalisés, rendre compte chaque année des ratios entre 
dépenses militaires et dépenses sociales, des objectifs de réaffectation et des impacts sur le 
développement. La réaffectation des fonds militaires n'est pas de l'idéalisme, mais une politique 
de développement solide et durable. 
 
3.14 Multilatéralisme : renforcer l'ONU 
 

Un système multilatéral doit servir tous les peuples et tous les pays grâce à un processus 
décisionnel démocratique. Le sommet doit prendre la résolution de s'éloigner d'un système où 
les puissants et les riches dominent les autres. L'ONU doit retrouver son rôle de régulateur de 
l'architecture financière internationale (AFI), comme l'a souligné la 4e Conférence internationale 
sur le financement du développement. 
 
   

4. FEUILLE DE ROUTE DES PEUPLES      POUR LA JUSTICE SOCIALE      
 
La Déclaration de Doha promet de promouvoir le développement social et la justice sociale dans 
le cadre d'un système multilatéral renforcé et efficace. Cependant, elle ne fournit pas de feuille 
de route claire avec des engagements à réaliser la transformation dans des délais précis.  
 
À cet égard, la société civile doit jouer son rôle en plaidant en faveur de la justice sociale 
mondiale, en garantissant une plus grande responsabilité des gouvernements et des organismes 
internationaux, et en fournissant l'expertise nécessaire. Il faut également une plus grande 
implication des peuples : les communautés locales et les organisations populaires doivent 
mener la transformation vers un avenir juste, équitable et durable pour tous, en réalisant les ODD 
et en allant au-delà de 2030. 
 
Aujourd'hui plus que jamais, nous avons besoin d'un nouvel espoir. Nous avons besoin d'un 
sommet qui incarne nos aspirations. Les peuples du monde ont besoin d'une voie concrète vers 
la justice sociale. 
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https://www.aarpinternational.org/initiatives/healthy-longevity/harnessing-the-potential-of-population-aging-insights-and-opportunities-for-development-finance
https://www.aarpinternational.org/initiatives/healthy-longevity/harnessing-the-potential-of-population-aging-insights-and-opportunities-for-development-finance
https://ethicalgeo.org/the-cloud-is-drying-our-rivers-water-usage-of-ai-data-centers/
https://www.weforum.org/publications/the-future-of-jobs-report-2025/digest/
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Cette Déclaration des peuples pour la justice sociale est le résultat d'un processus 
participatif ascendant. Des assemblées populaires aux niveaux communautaire et national 
ont délibéré sur des questions clés liées à la justice sociale. Leurs contributions ont été 
consolidées par le biais d'assemblées populaires régionales en Afrique, en Asie, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, aboutissant à l'élaboration de cette déclaration lors 
de l'Assemblée populaire mondiale du 29 octobre 2025. 
 
Pour plus d'informations : https://gcap.global/peoples-assembly/ 
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